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EIILIPPINE3 

[or 5. gi nal : r-~nglai27 
30 no-,.reni1.Jre 1964 

Les PhilirJpines ont deja presente lel.l1's observations sur les trois principes 

de droi t intern!1tir.mal ment:Lonnes au pa:cag:;.~aphe 5 c.u clisposi tif de la 

resolution 1966 (XVIII) de l!Assemblee ganerale. Les observations quant aux quatre 

autres principes mentionnes au pa:cagraphe 3 du d:i.s:posi tif de la :.·esolution 

1815 (XVI:) de l'Asseoblee genlra:e sont les suiventcs 

• l) En ce qui concerne le princip:: que les Etats st a.bsticnnent dans le•.1rs 

rela/.;ions internationales de recour5.r a l ~ rr,:~nace ou a l I e!nploi de la 

force, soit contre 1rintogrite territoriale ou 1:in<::.eper;.clance politique 

de tout Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts 

des Nations Unies, le:s Philippines considl}rent que son im:;_:iortance ne 

sera. j &"Uaii:: trop soo.lignee si 11 on veu~ atteind:i.~e un jour l1 ideal de la 

r,n.:i.x internationale. 

Il est extr~mement difficile cependant de definir les actes ou 

declarations qui constituent la menace ou 11 emploi de l a force, mais 

il est essentiel d.1ern.'merer les uctes cu les declarations qui entrent 

dans la categoric visee par la :phrase 111a menace ou l 1 emploi de la f'orce 11 • 

Cette enU3nera~io~ nc serait Das de nature exclusive, mais fournirait 

simple.~ent ~es exereples ou des illustrations des tienres ou des sortes 

d 1actes et de Qeclarations a proscrire. 

2) S1agissant du principe que les Etats reglent leurs differends inter­

nationai;x par des moyens pacifiques de telle maniare que la paix et la 

securite internationnles ainsi que la justice ne soient pas mises en 

danger, les Philippines considare.nt que itONU et tou.s les Etats Membres 

sont deja, aux ter.nes ci.e la Charte., dans 11 obligation juridig_ue de regler 

leurs differer.ds internationaux par des raoyens pacifiques . 

Le Gouvernement des Fhilippines est:ime egalement que les graves 

differcnds internationaux qui restent $a~s regle:nent ni solution pe~dant 

de longues period.es crJent une atmosphere dar:.gereuse :pour la pab: et 

J.a securi te internationales. Par consequent, les parties a de tels 

differend.s doivent chercher a resoudre leurs controverses immediatement 

et avec une par~aite. bonne foi. 
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3) Ence qui concerne l e devoir de ne pas intervenir dans les affaires 

relevant de la competence naf:;jonale d 1 un Etat con.::'or,n4ment a. la Charte, 

le Gouverneme:1t des Philil)pines ccnsidere qu 1 il est urgent et necessaire 

de trouver une defini ti.on faisant au tori te de ce qui cons ti tue les 

affaires releva:it de la competence nationale d 1 un Etat et les actes 

cl 1 intervention, et de la completer par des illustrations d 1 actes et 

d 1operatior.s entrant dans le cadre de cette definition. 

Si les termes mentionnes ne sont pas defi'.1is de fa~on definitive et 

admise, le principe et&bli par la Charte risque u1~tre nullifie parce 

que 1 1 on affirmera que certains actes d ' intervention n1 en sont pas en 

fai t mais qu t il s I agi t de sin,ples ope:;.·ationa acccnrplies leg:i. time:ment 

dans le cadre des relations i1~ternationales, cu au contra.ire qu1une 

sHuation ou un evenement particulier releve de J..3, juridiction nationale 

d'un Etat alors quten fait i l s n t en relevent pas s 1 ils mettent en danger 

la paix ou la securite internatio!lales . 

4) Touchant le principe de 1 1 egalite souveraine des Etats , l e Gouverne:nent 

des Philiprines suggere de faire entrer dans la definition de ce 

principe la notion du droit naturel qu1 a tout Etat independant de mettre 

fin, quand il le desire, a. 1 1 exer cice de d.roits et de privileges extra­

territoriaux dont jouit un autre Etat sur son ten·itoire, lorsque de 

tels droits ou privileges ne sont pas d 1usnge aux termes du droit inter­

national, ou lorsque 1 1octroi de tels droits ou privileges a ete obtenu 

par la force, la contrainte ou 1 1 inti.midation ou lorsque s tapplique le 

principe r ebus sic standi'.Jus . 

5) Quant a la question des methodes d 1 etablissement des fai ts, les 

Philippines estiment que l 1 idee decreer un organe d1 eng~ete permanent 

de l 10NU n1 est pas pratique, car l'enqu~te sur les faits de chnque cas 

particulier n1 aurait pas la souplesse necessairc. Les Philippines 

estiment qu1 il serait plus rationnel dt autorise1~ le Secretaire general 

a Creer une commission Speciale d I enqu~te chaq_ue fois qu I il Sera.it 

necessaire de determiner la nature d1 un differend ou ses causes . 




